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Présentation de l’éditeur
[image: image] Depuis plusieurs années, les animaux sont devenus un sujet sensible. Documentaires, tribunes, pétitions émaillent l’actualité, dénonçant des actes de maltraitance ou appelant à des mesures en faveur des animaux, et prenant à témoin l’opinion publique. Le droit lui-même s’est fait l’écho de ces préoccupations avec l’introduction des animaux dans le Code civil en 2015.
C’est ce phénomène social, cette nouvelle sensibilité que scrute cet ouvrage, à sa façon aussi engagé que les tenants de la «cause animale». Spécialiste de la domestication animale, Jean-Pierre Digard nuance, contextualise, passe de la longue durée historique à l’examen des revendications présentes, et balaye bien des idées reçues. De quels animaux parle-t-on? Que connaissent les urbains de la vie animale? L’utilisation d’animaux par l’homme n’a-t-elle pas avant tout été un élément déterminant du processus de civilisation? Et quelles seraient les conséquences d’une «libération animale»?
S’il critique et dénonce les dérives des mouvements animaliste, antispéciste et véganien, cet ouvrage n’en reste pas à une telle prise de position. Plus profondément, c’est le rapport des animalistes à leur propre humanité, et leur façon de diaboliser l’homme, qui sont rigoureusement mis en question.
 
Jean-Pierre Digard est directeur de recherche émérite au CNRS et membre de l’Académie d’agriculture de France. Il a développé deux spécialités: l’ethnologie de l’Iran et l’anthropologie de la domestication animale et des relations hommes-animaux.
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Les rapports humains-animaux et leur évolution
De « nouveaux rapports » aux animaux ?
Aujourd’hui, la société occidentale présente trois types principaux de rapports aux animaux domestiques : 1) des relations effectives d’élevage et d’utilisation d’« animaux de rente » élevés pour leurs produits et/ou leurs services, relations qui sont généralement le fait de professionnels (éleveurs, dresseurs, utilisateurs divers) ; 2) des relations effectives, à dominante affective, avec des « animaux de compagnie », relations qui sont le plus souvent le fait d’amateurs ; 3) des relations fictives, imaginées et conçues comme un idéal à atteindre par les divers courants de la mouvance animaliste.
Ces trois types de rapports ont-ils subi, durant les dernières décennies, des changements justifiant que l’on parle aujourd’hui de « nouveaux rapports » aux animaux ?

Une hiérarchisation des animaux
Contrairement à une idée répandue, les relations que les humains entretiennent avec les animaux sont éminemment culturelles. Elles varient d’une région à une autre, d’une époque à une autre.
Dans la culture française traditionnelle, en gros jusqu’au milieu du XXe siècle, les animaux étaient hiérarchisés selon une répartition dans l’espace en cercles concentriques allant en s’élargissant à partir de l’habitation paysanne. Au centre et du même coup en haut de la hiérarchie se trouvaient les animaux autorisés à pénétrer dans l’habitation : chiens (au moins certains d’entre eux) et chats. Venaient ensuite, dans des locaux attenants à l’habitation humaine, des animaux souvent dotés eux aussi de noms individuels : le cheval, compagnon de travail du paysan ; le porc, nourri presque comme les humains, de leurs restes ; parfois des vaches laitières (comme en Savoie où une simple tenture séparait l’étable de l’habitation humaine qu’elle contribuait ainsi à chauffer). Dans un troisième cercle, se trouvaient les animaux à identité collective – bétail, volaille – logés dans des bâtiments collectifs – étable, bergerie, poulailler. Enfin, plus loin, arrivait la faune sauvage, maintenue à l’écart et/ou chassée, par jeu et/ou par nécessité alimentaire ou de protection (contre les animaux prédateurs ou nuisibles).
Dans la seconde moitié du XXe siècle, cette hiérarchie, dictée par des considérations pratiques, s’est accentuée, prenant peu à peu la forme d’une bipolarisation entre, d’une part, les animaux de rente sur lesquels s’exerce, comme sur leurs éleveurs, une pression productiviste et concurrentielle de plus en plus forte ; d’autre part, les animaux de compagnie, à l’inverse surprotégés et survalorisés.

Des animaux de rente sous pression
L’évolution de la place et du statut des animaux de rente s’explique par la situation de l’après-guerre, dominée par la nécessité de reconstruire l’économie du pays. Dans ce contexte, l’élevage traditionnel, familial et polyvalent de la France des années 1950 s’est peu à peu concentré (les éleveurs représentent aujourd’hui moins de 1 % de la population française), il s’est intensifié et spécialisé, avec formation de « filières » distinctes (bovins à viande/bovins laitiers, poulets de chair/poules pondeuses, etc.).
Les changements intervenus par ailleurs dans le mode de vie des Français n’ont fait qu’amplifier cette évolution : tandis que la population passait de 40 millions après la guerre à 67 millions aujourd’hui, la consommation de viande progressait, elle, de 50 à près de 100 kg/personne/an entre 1950 et 1980, date à laquelle elle a commencé à régresser jusqu’à 80 kg aujourd’hui, ce qui donne, tous comptes faits, un doublement de la consommation totale de viande en France depuis 1950.
Tous ces changements ont évidemment affecté les rapports hommes/animaux d’élevage, rapports qui sont devenus plus impersonnels, au point, parfois, d’entraîner du stress, tant chez les éleveurs que chez les animaux, soumis les uns et les autres à la même pression économique1.

L’explosion du phénomène « animaux de compagnie »
Durant la même période, la situation des animaux de compagnie a connu, elle, deux évolutions concomitantes.
D’abord une évolution quantitative : en France, leur nombre a plus que doublé, passant de 30 millions en 1960 à 62 millions en 2014, comme a augmenté le nombre des foyers (aujourd’hui 53 %) qui en possèdent, avec, au tournant du XXIe siècle, une inversion du nombre de chats (passés de 8,2 millions en 1993 à 13,5 millions en 2016) et de chiens (de 7,8 millions à 7,3 millions).
Ensuite et surtout, c’est le statut culturel de ces animaux qui a changé. Désormais omniprésents, les animaux de compagnie sont « aimés » avec ostentation. De plus en plus anthropomorphisés, ils font partie de la famille où ils sont traités comme des enfants, pouvant même servir, à des personnes isolées, de substituts de compagnon. Mais, loin d’être investis d’une fonction uniquement cathartique, de remède contre la solitude, ils font au contraire partie, avec la maison individuelle et le jardin, d’une sorte de kit du bonheur parfait de la famille française moyenne. À ce titre, ils sont l’objet de toutes les attentions ; rien n’est trop beau ni trop cher pour eux, pour leur nourriture, leurs soins, leur santé, d’où la prolifération des cabinets et cliniques vétérinaires en ville. La part du budget des familles qui leur est consacré est égale à celle des transports, avion et bateau compris, et le chiffre d’affaires de la filière dépasse, en France, les 4 milliards d’euros, soit l’équivalent du budget d’un État africain moyen2.

Les animaux de compagnie, modèle culturel hégémonique et invasif
Toutes ces évolutions s’opèrent dans le contexte d’une population française contemporaine de plus en plus largement urbanisée ou « rurbanisée », en tout cas définitivement coupée de ses racines paysannes et de la culture animalière correspondante. Cette mutation du genre de vie et des références culturelles d’une large majorité de Français constitue un terrain propice à la diffusion du phénomène « animal de compagnie », ainsi qu’à son émergence en tant que modèle culturel hégémonique et invasif, dans la mesure où il tend à englober d’autres catégories d’animaux (la confusion entre « animaux de compagnie » et « animaux domestiques » est à cet égard symptomatique).
Tel est le cas pour des animaux domestiques marginaux (furets, lapins et porcs nains), des animaux commensaux (rats, souris) ou exotiques (batraciens, lézards et serpents divers, mygales) qu’une mode récente a promus au rang de NAC (« nouveaux animaux de compagnie »).
Tel est aussi le cas du cheval, animal au statut traditionnellement agricole, mais qui, depuis qu’il a quitté la sphère de l’utilitaire pour celle des loisirs, est devenu l’animal préféré des Français après le chat et le chien3. De ce fait, cet « animal intermédiaire4 » voit son statut tendre peu à peu vers celui d’un animal de compagnie, avec les risques que cette « promotion » fait peser sur les utilisations et, donc, sur l’avenir de l’espèce équine elle-même, qui n’existe plus qu’à l’état domestique ou « marron5 ». Il faut savoir en effet que la diffusion du modèle de l’animal de compagnie, dont la caractéristique universelle est de ne servir à rien d’autre qu’à la compagnie de son maître, entraîne la diffusion simultanée dans le public d’un idéal de sous-utilisation, voire de non-utilisation des animaux correspondants. Concernant le cheval, plusieurs indicateurs (nombre de licenciés de la Fédération française d’équitation, volume des paris hippiques, fréquentation des hippodromes, effectifs d’équidés abattus pour la boucherie) montrent d’ores et déjà des baisses significatives6. On se souvient également du scandale que provoqua la découverte en 2013 de viande de cheval, pourtant saine, dans des préparations culinaires prétendues en bœuf, alors que la trouvaille quelques mois plus tard de viande de mouton, elle à risque sanitaire, dans d’autres préparations passa quasiment inaperçue…
La faune sauvage elle-même, que les peluches, les dessins animés et certains documentaires animaliers avaient déjà commencé à disneylandiser, est vue à travers le prisme déformant de l’animal de compagnie. Plus précisément, les animaux sauvages occupent aujourd’hui dans l’imaginaire collectif occidental une position symétrique et inverse de celle des animaux de compagnie : symétrique parce que les deux catégories d’animaux jouissent d’un statut culturel élevé et qu’elles partagent la même « inutilité » (par définition, les animaux sauvages ne font l’objet d’aucune exploitation à des fins utilitaires, industrielles ou commerciales) ; inverse parce que, à la différence des animaux de compagnie qui sont anthropomorphisés et appréciés pour leur proximité avec les humains, les animaux sauvages doivent leur aura au sentiment qu’ils sont « indemnes » de toute action humaine (sentiment au demeurant largement illusoire car les populations d’animaux sauvages sont toujours plus ou moins « gérées », « régulées » par des actions de prélèvement ou de réintroduction). L’une des manifestations en même temps que le truchement de cette nouvelle représentation du sauvage est la multiplication des « documentaires » montrant loups, ours, grands félins ou requins comme de paisibles et inoffensives créatures, que l’Homme, cet éternel coupable, ne cesserait de persécuter sans raison.

Un écart qui ne cesse de se creuser entre animaux de rente et animaux de compagnie
La conjonction des phénomènes qui viennent d’être évoqués révèle donc une hiérarchisation très nette entre ce que l’on pourrait appeler une plèbe animale, les animaux de rente, et une élite animale, les animaux de compagnie. Alors que ces derniers sont omniprésents et manifestement survalorisés, les premiers apparaissent d’autant plus marginalisés, dissimulés, méprisés qu’ils sont intensément exploités. La différence est en outre amplifiée par une tendance, constante depuis la fin du Moyen Âge, à la miniaturisation des animaux de compagnie (chiens de quelques centaines de grammes dans certaines races actuelles comme le chihuahua) et à la mastodontisation des animaux de rente (taureaux de races à viande frisant les deux tonnes).
Plus encore : entre les animaux de rente et les animaux de compagnie, entre l’ostracisation des premiers et l’exposition ostentatoire des seconds, l’écart ne cesse de se creuser, sous la double influence de la concentration, de la spécialisation et de l’intensification croissantes des élevages laitier et d’embouche, ainsi que de la mercantilisation à outrance du phénomène animaux de compagnie. Face à la manne que ces animaux représentent pour elle, l’industrie agro-alimentaire hésite en effet de moins en moins, dans ses campagnes publicitaires, à faire vibrer la corde sentimentale, contribuant ainsi à l’anthropomorphisation inconsidérée des animaux de compagnie. En témoignent des messages publicitaires – « montrez à votre chat que vous l’aimez, donnez-lui telle marque de croquettes » –, des créations pour le moins incongrues comme le parfum pour chiens Ô my dog, et des manifestations comme les défilés de mode canine de la styliste Marie Poirier.
L’habitude prise de considérer tous les animaux à l’aune des animaux de compagnie entraîne donc de nombreux effets pervers. La diffusion du modèle de l’animal de compagnie engendre, on l’a vu, la propagation simultanée d’un idéal de non-utilisation des animaux en général. Elle favorise également la tendance à parler des animaux au singulier – « l’Animal » avec un grand A – avec, pour corollaire, la propension à voir dans les animaux des individus, voire des « personnes7 », là où nos ancêtres voyaient des collectivités, populations sauvages ou troupeaux domestiques.
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